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LtCOLE POLYTECHNIQUE DE PARIS

I

Si nous reportons nos regards en arridre jusqu'ä l'annee 1793, nous

verrons qu'il existait alors aupres du Comite de salut public nomme par la
Convention nationale, une espece de congres de savants, oil la plupart des

sciences exactes et naturelles se trouvaient dignement representees. G'est

de lä que partaient ä la voix du Gomite souverain, ces instructions lumi-
neuses, ces inventions soudaines, ces expedients ingenieux et rapides qui,
degageant les precedes des arts des vieilles ornidres de la routine, elevaient
tout ä coup leurs produits au niveau des immenses besoins de la
Revolution.

Dans cette reunion, que son dminenle utilite recommandait si puissam-
ment it la bienveillance du gouvernement, Monge (1) se distinguait par
cette infatigable activite qu'il portait d'ordinaire sur tout objet qui avait
fortement saisi son imagination, et il s'etait ainsi concilid la predilection
particuliere des chefs de la Republique. R fut l'un des. principaux fonda-
teurs et organisateurs de l'Ecole polytechnique; et tout le temps de sa

vie, il est reste anime de la plus noble ardeur pour le succes de cet dta-

blissement, qui etait en grande partie son ouvrage, et il ne s'est jamais
dpargnd ni soins, ni fatigues pour en fonder sur des bases solides, la durde
et la prosperite.

La Convention, aprds avoir fait table rase de toutes les ecoles de divers
ordres fondees aux temps de la monarchie fran<jaise, s'occupait de les

reorganiser sur un plan nouyeau qui repondit aux besoins de l'dpoque et
aux aspirations de l'avenir. Par une loi du 21 ventöse, an II (11 mars 1794),
eile avait cred une Commission des travawx publics, qui devait s'occuper

(1) Monge (Gaspard), celebre mathdmalicien, ne a Beaune (Cdte d'or), on 1746, mort en 1818.
— Ses principaux ouvrages sont : Traite elementaire de statique; I'art de fabriquer les canons ;
Traile dc geomelrie descriptive, science dont il peut 6tre regardd comme ie fondateur ; Application

de I'analyse ä la geometric des surfaces, il fut l'un des naembrcs les plus importanls de la
Commission des sciences et des arts, attachee ä l'armee dc Bonaparte en Egypte, et le principal
rddactcur du grand ouvrage de la Description de l'Eijypte.
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« de l'etablissement d'une Ecole centrale des travaux publics, et du mode
d'examen et de concours auxquels seront assujettis ceux qui voudront ötre

employes ä la direction de ces travaux. »

Fourcroy, cölebre chimiste, qui s'ötait fait une grande reputation par le
talent avec lequel il avait occupe la chaire de chimie au jardin desPlantes,
fut choisi par le Comitö de salut public pour presenter ä la Convention, en
möme temps que le projet de loi relatif ä cette Ecole centrale des travaux
publics, un rapport trös etendu sur la Constitution de l'ecole et sur les

mesures que le Comitö avait prises pour son etablissement. Ce document,
oü sont exposees les premieres vues des fondateurs de l'Ecole polytech-
nique, est un monument tres curieux et trös peu connu de cette dpoque
si tourmentöe, mais si feconde; et l'on nous permettra d'en citer quelques
courts passages.

Ce fut au nom de la guerre, ce fut en les presentant comme d'utiles
auxiliaires des soldats röpublicains, que Fourcroy recommandait les arts

et les sciences. « La guerre, dit-il, est devenue pour la Republique fran-
(jaise une occasion heureuse de developper toute la puissance des arts.
C'est en faisant fabriquer des armes, du salpötre et de la poudre, c'est en
tirant le cuivre du metal des cloches, en elevant dans les airs des aerostats

d'observation auprös de nos armöes, en ötablissant les courriers telegra-
phiques, en apprötant pour l'usage de nos fröres d'armes, du cuir (1) en

huit jours, c'est en multipliant et en inventant,des arts de defense

inconnus jusqu'ici, ä l'aide de moyens nouveaux puises dans les sciences

göomötriques et physiques, que le Comite de salut public a reconnu
l'importance de ces sciences et la ndcessite d'en recueillir soigneusement
l'industrieuse activitö. Les conspirateurs, qui voulaient les bannir du sol
de la Rdpublique, avaient la coupable esperance de priver la France d'in-
gdnieurs et d'artilleurs instruits, de gdndraux dclaires, de marins habiles;
de la faire manquer d'armes, de poudre, de vaisseaux, de laisser les places
et les forts sans moyens de ddfense, et de donner ainsi ä nos ennemis des

avantages certains et des victoires faclles. »

Aprös ce prdambule, Fourcroy produit une sdrie de raisonnements et de

faits sur lesquels il s'appuie pour prouver que les mathdmatiques et la

physique « doivent servir de bases solides aux etudes ndcessaires pour
tous les genres de construction. » Enfin, il termine ainsi son rapport:

« Le Comitd doit vous dire que la grandeur de cette Ecole est digne du

peuple auquel elle est consacrde; qu'elle sera sans modöle en Europe;
qu'elle satisfera doublement et aux besoins de la Röpublique et ä

(1) 11 faut se rappeler que les soldats des armees de la R6publiquc etaient tres mal chausses
et la plupart du temps mime n'avaient pas de sonliers.
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1'instruction generale que le peuple reclame depuis cinq ans; qu'elle re-
pandra.de proche en proche et dans toute la Republique, le gout si avan-
tageux des sciences exactes, et que e'est enfin un des plus puissants moyens
de faire marcher d'un pas egal, le perfectionnement des arts utiles et celui
de la raison humaine. »

Si l'on veut bien faire abstraction du langage un peu emphatique de

cette epoque" et de l'importance excessive attribuee a la guerre, importance

justifiee d'ailleurs par la lutte grandiose que soutenaient alors, au
nom du droit moderne, les soldats republicans contre les armees royales
de 1'Europe coalisde; il est incontestable que le rapport de Fourcroy
abondait en idees neuves et vraiment justes. C'etait la premi&re fois qu'on
exprimait en termes si nets et si categoriques, la necessite de sortir enfin
de cet enseignement exclusif du latin et des langues mortes, legs fatal du

moyen äge; et de se lancer hardiment dans 1'etude des sciences exactes et
naturelles qui devaient faire la gloire incontestable du XIX® siecle. La
Convention, apres avoir proclame la Republique et les Droits de l'homme,
avait compris que pour asseoir sur des bases durables le regime repu-
blicain, il fallait donner ä la generation nouvelle, un enseignement base

non plus sur l'autorite d'Aristote ou sur la Somme de St-Thomas d'Aquin;
mais bien sür l'etude approfondie des sciences, c'est-ä-dire de la nature.

n

Ce fut le 10 frimaire, an III (30 novembre 1794), que l'Ecole centrale
des travaux publics — qui n'a porte le nom d'Ecole polytechnique qu'ä
partir du Ier septembre 1795 — fut ouverte. Le nombre des dlöves admis,

apres les premiers examens, dtait de 349; leur äge variait entre quinze et

vingt-deux ans; La Commission des travaux publics, sous l'autoritd de

laquelle l'Ecole etait placee, avait recommande aux premiers examinateurs
« de fixer leur choix plutöt sur les candidats dont les heureuses
dispositions les rendent propres ä mieux profiter de 1'instruction de l'Ecole, que
sur ceux qui, avec plus de connaissances, auraient cependant moins de

moyens intelleetuels de les augmenter, et e'est dans ce sens que celui

qui sait le mieux, doit 6tre naturellement preferö ä celui qui sait le plus. »

Le cours entier des etudes ä l'Ecole ütait de trois anndes. Les objets de

l'enseignement comprenaient: l'analyse mathemalique et son application ä

la geomdtrie des trois dimensions, la stereotomie, la physique, la chimie,
la fortification, l'architecture, le dessin.

Tous les jours de travail (le dixiemc jour de chaque ddcade dtait un
6
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jour de repos), les eleves devaient etre ä l'Ecole depuis huit heures du
matin jusqu'ä deux heures de l'apres-midi, et depuis cinq heures jusqu'ä
huit heures-du soir. La, ils recevaient les lecons de savants, tels que :

Monge, Lagrange, Prony, Carnot, Prieur, Hachette, Fourcroy, Berthollet,
Guyton de Morveau, pour ne citer que les plus importants parmi les pro-
fesseurs des premieres annees de la fondation.

La jeunesse franchise se porta en foule ä cette Ecole. Les efforts furent
prodigieux, les [succes rapides, malgre les luttes qu'il fallut quelquefois
soutenir contre le Gomite de salut public, soit ä cause du privilege dont on
avait dotö l'Ecole de fournir exclusivement ä tous les emplois, dans un
certain nombre de services publics, soit ä cause de la necessite oh setrou-
vaient parfois les Comites de refuser les fonds disponibles pour le service
des cours, quand les besoins de la guerre epuisaient les ressources de

l'Etat. Dans ces conditions difficiles, l'Ecole parut plusieurs fois menacee
dans son existence, mais eile euf toujours dans la Convention et dans les
assemblies qui lui succederent des defenseurs resolus, parmi lesquels

nous citerons seulement Prieur (de la Cote d'or) qui obtint pour eile, le

nom d'Ecole polytechnique qui, malgre sa tournure' savante, est devenu si

populaire en France, et a mime ete empruntd par les autres nations, qui
ont fonde depuis des etablissements d'instruction analogues.

Comme on l'a vu par le rapport de Fourcroy, l'Ecole polytechnique avait

iti instituee pour preparer, gräce äune instruction centrale et vigoureuse,
les futurs directeurs des services publics qui exigeaient la connaissance

approfondie des sciences mathematiques et physiques. Ce n'etaient pas
des savants dans telle ou telle partie des sciences que 1'on voulait former
ä l'Ecole, mais bien des ingenieurs, des artilleurs, des constructeurs
destines un jour ä avoir 1'execution et la direction des grands travaux publics.
Aussi, bien que son enseignemönt fut iminemment propre ä donner une
haute culture intellectuelle ä tous les jeunes gens de talent, ä former des

hommes distinguis pour l'instruction publique ou l'avancement des

sciences, pour la direction dei manufactures et autres entreprises
industrielles dües ä l'initiative privee, ce n'etait pas lä le but pratique qu'avaient
voulu lui assigner les fondateurs.

Le but essentiel de l'Ecole, on ne saurait trop le rep6ter, etait avant tout
de remplir les besoins des services publics de l'Etat. Aussi les Aleves qui,
aprfes avoir termind les cours des trois annees d'etudes quittaient l'Ecole,
etaient envoyös dans les dcoles d'application pour se perfectionner dans la

pratique de leur art, ou bien etaient employes immediatement par le gou-
vernement aux travanx de la Republique, s'ils en ötaient juges dejii

capables. Si non, ils allaient reporter dans leurs foyers l'instruction seien-
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tifique qu'ils avaient acquise ä l'Ecole, et allaient rSpandre, en quelque

sorte, dans leur centre d'activite, des connaissances speciales et vraiment
utiles dans la periode de renovation qu'on traversait ä cette Spoque.

m

Notre intention n'Stant pas de faire l'historique complet des diverses
modifications survenues dans l'enseignement et les röglements de l'Ecole

polvtechnique depuis sa fondation jusqu'ä nos jours, — ce qui nous en-
trainerait trop loin, — nous nous bornerons ä signaler quelques lois qui
ont modilie d'une maniere plus ou moins grave les diverses dispositions
capitales de l'organisation primitive.

Mais d'abord, qu'on nous permette de faire observer qu'ä l'Spoque de la
fondation de cette ecole, les rares etablissements consacres k l'enseignement

des sciences etaient fermes, et que d'autre part, les ecoles speciales
languissaient dans le plus triste abandon. On voulut — et c'est lä l'idee

premiere des fondateurs — que l'Ecole naissante suppleät aux uns et aux

autres; on la peupla d'abord des eleves de ces differentes ecoles speciales,

on la dota, pour ainsi dire, de leurs dSpouilles. L'instruction generale y fut
reunie k l'instruction speciale; tandis que, d'une part, on imtiait les eleves

aux plus hautes theories de la science, de l'autre, on leur enseignait les

theories et les procSdes des divers arts de l'ingenieur. — Lorsque les
chaires d'instruction publique se releverent peu ä peu et que les Scoles

speciales des diffSrents services publics furent reorganises, les branches

d'enseignement StrangSres au but special de l'Ecole polytechnique, allerent
se reduisant, chaque annSe, k de moindres proportions, ä mesure que les

parties essentielles recevaient plus de developpement.
Ainsi une loi du 25 frimaire an VIII (1Q decembre 1799", modifia d'une

maniere importante l'organisation de l'Ecole, dans le sens que nous venons
d'indiquer. Le cours complet des Stüdes fut reduit h deux annees, au lieu
de trois. Seulement, il etait constitue une division particuliSre, composeo
des Slöves qui seraient dans le cas de continuer leurs Stüdes une
troisieme annSe, et qui comprenait : 1° des SISves arriSrSs dans leurs
etudes pour cause de maladie ou autres raisons lSgitimes; 2° de ceux qui,
ayant fait le travail des deux annSes d'instruction, se voueraient particu-
lierement ä la culture d'une science de leur choix, et pourraient, sous ce

rapport, rendre des services k l'Ecole, en se perfectionnant eux-mSmes ;

3° des Sieves reconnus suffisamment instruits aux examens de sortie,

i
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mais qui n'auraient pu etre retjus dans un service public, faute de places
vacantes; 4° enfin, des Sieves qui, sans avoir l'intention de s'attacher ä un
service public, voudraient augmenter leur instruction dans les sciences ou
les arts, et obtiendraient ä cet effet, la permission de passer une troisieme
annee ä l'Ecole.

Au nombre des services publics alimentes par les soins de l'Ecole
polytechnique, la nouvelle loi ajoute Yartillerie de marine. — Le nombre
des Sieves est fixS ä 300. — Les limites de l'äge des candidats varient
entre 16 et 20 ans; mais tout Frangais qui aura fait deux campagnes de

guerre dans les armSes de la RSpublique, ou un service militaire pendant
trois ans, sera admis k l'examen jusqu'ä l'äge de vingt-six ans accompiis.
Les SISves ont le grade de sergent d'artillerie, et ils en regoivent le trai-.
tement (98 centimes par jour); ils sont tenus de porter un habit uniforme.
Outre la solde de sergent d'artillerie, il Stait alloue par le ministere de

1'intSrieur dont l'Ecole relevait, une somme de vingt mille francs par an,
dont la distribution etait rSglSe par le Gonseil d'insti uction de l'Ecole, ä

raison de dix-huit francs par mois au plus, aux Sieves qui justifiaient ne

pouvoir se passer de ce secours. C'Stait bien peu, meme pour l'Spoque, car
les Sieves, n'ayant que le modique traitement de 98 centimes par jour,
devaient pourvoir eux-memes k leur logement, ä leur nourriture, et ä tous
les autres besoins du meme ordre.

Enfin, une somme de soixante mille francs par an Stait affectSe aux con-
sommations journaliSres de papier, plumes, etc., faites par les Sieves

dans 1'intSrieur de l'Scole; aux expSriences de physique et de chimie; au

perfectionnement des portefeuilles de dessins et collections; aux dSpenses

d'entretien des bäliments et aux frais de tournSe pour les examinateurs qui
se rendaient dans les grandes villes de France.

Cette nouvelle loi d'organisation satisfaisait en grande partie aux voeux et

aux dSsirs des professeurs-fondateurs de l'Ecole. L'enseignement Stait
dSsormais fondS sur de larges bases et dotS de ressources financieres ä

peu pres süffisantes. — La trace des premieres idSes des fondateurs s'y

voyait encore profondSment empreinte dans des cours d'application, dont
l'Ecole polytechnique tendil toujours depuis ä se dSgager, jusqu'ä ce que
son enseignement ne füt plus composS que de l'Stude des sciences et des

arts d'une utilite commune ä tous les services publics.

Enfin, cette loi crSait, en outre, un conseil de perfectionnement de

l'Ecole, quiallait devenir unprScieux rSgulateur, en entretenant l'harmonie
entr'elle et les services publics, et en l'empechant de devier de sa
destination essentielle. — De plus, on decidait qu'ä l'avenir, il-ne serait plus
admis aux ecoles speciales d'artillerie et du genie militaire, des ponts et
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chaussees, des mines, des ingenieurs hydrographes, du genie naval, que
des jeunes gens ayanl passe par l'Ecole polytechnique.

C'est lä l'origine du privilege exclusif ou monopole souvent reprochd h

l'Ecole et qui subsiste encore aujourd'hui en grande partie, sinon dans la

loi, du moins par la force de l'habitude et de la routine et aussi par l'esprit
etroit d'exclusivisme de ses anciens eleves, et qui a donne lieu depuis

plusieurs annees, ä des plaintes trop bien justifies. Les anciens polytech-
niciens forment entr'eux, pour ainsi dire, une espbce de caste privlldgide,
ou si l'on aime mieux, une puissante coterie qui leur permet de tenir ä

l'ecart des postes importants dans quelques-uns des services publics, tous

ceux qui, bien qu'ayant donne des preuves incontestables de talent et de

savoir, n'ont pas eu 1'heureuse chance de passer par l'Ecole. — Le privilege
exclusif qui lui a ete accorde au debut, n'a plus de raison d'dtre depuis
longtemps et constitue un monopole en contradiction avec tous les prin-
cipes d'une societe democratique. — Nous reviendrons, du reste, sur ce

sujel.

IV

Des 1798, l'Ecole polytechnique avait dejä. fait des progres enormes dans

l'estime publique. On ne prononoait guere son nom, soit aux deux tribunes
legislatives, soit dans les actes des autoriles, soit dans les journaux poli-
tiques ou scientifiques, sans y joindre une formule, ou au moins une

qualification exprimant la haute opinion que l'on avait de son utilite, du

merite de ses professeurs, des belles espdrances que donnaient ses dldves.

— Le general Bonaparte, pendant le sejour qu'il fit ä Paris, entre la guerre
d'Italie et l'expedition d'Egypte, visita souvent l'Ecole et assista meme

plusieurs fois it quelques-uns des cours. II enrichit sa bibliotheque d'un
certain nombre d'ouvrages assez importants et fit present au laboratoire
de chimie de cent livres de mercure, provenant de la fameuse mine d'ldria.

Comme fillustration acquise par de nobles travaux, par de grands
services rendus au pays, par l'utile emploi des facultes de l'esprit, elait
alors la seule qui attirdt encore les regards en France, Bonaparte s'efforQait

par' tous les moyens possibles de se concilier l'affection des savants et des

gens de lettres. II s'etait fait admeltre ä l'Institut (acaddmie des sciences,

— section de mecanique) et se plaisait en toutes circonstances ä joindre
son titre academique ä celui de son haut rang dans l'armde. Ce grand
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comedien (comme l'appelle l'historien Michelet) jouait dejä son röle, et
cherchait en toutes occasions ä tromper l'opinion publique, en deguisant
ses visdes ambitieuses [sous le masque d'un grand amour pour la science
et la Rdpublique.

Lors de l'expedition d'Egypte, 1'Ecole reclama une place aupres de la
Commission scientifique qui accompagnait le general Bonaparte dans sa

lointaine entreprise. Trente-neuf eleves partirent, conduits par Monge-
Berthollet, Fourrier. Huit ne revinrent pas, dix-sept prirent au retour une
part active ä la redaction du grand ouvrage de la Description de l'Egypte.

En 1803, lorsqu'apres la rupture de la paix d'Amiens, la guerre eclata
de nouveau entre la France et 1'Angleterre, 1'Ecole polytechnique versa au
tresor public une somme de 4,000 francs Offerte par les eleves qui, en

outre, construisirent eux-memes un bateau canonnier de premier ordre.
Trente d'entr'eux presiderent, sur les chantiers etablis ä l'esplanade des

Invalides, ä la construction d'embarcations modeles pour la Flottille de

Boulogne. — Le premier consul, alors tout puissant, parut tres sensible

au devouement montre par les eleves pour ses desseins contre 1'Angleterre

; il leur en exprima sa satisfaction en ces termes : « qu'il n'attendait

pas moins d'une jeunesse avide de gloire, et pour qui l'honneur national
devient un patrimoine. »

V

Les eleves de 1'Ecole polytechnique n'ont pas toujours ete soumis au

meme regime interieur. Pendant les onze premieres annees, de 1794 ä

1805, les eleves recevaient un tres modique traitement, pourvoyaient eux-
m6mes li leur logement et ä leur nourriture, ne passaient dans l'ecole que
les heures destinees aux cours et aux divers exercices de travail, mais

jouissaient, pour l'emploi du reste de leur temps, de la plus entiere

liberte; en un mot, c'etaient des eleves externes. En 1805, ils SGnt caserne's

et deviennent des elfeves internes; voici ii la suite de quelles circonstances:
Pendant les quatre annees du consulat, le peuple et la tribune etaient

rentres dans l'etat de calme. Aux agitations desordonnees et violentes,

mais fecondes des dernieres annees du XVIII0 siecle, avait succede un etat

de calme sterile dans tous les esprits qui devaient bientöt subir le joug

tyrannique de Napoleon Ier. Au theatre seul, il se produisit bien souvent,
de 1801 ä 1804, des manifestations republicaines, acconipagnees parfois

malheureusemeni de scenes de desordres, auxquelles le nom de 1'Ecole
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polytechniquo fut plus d'une fois mele. Los plaintes reiterees du ministre
de l'interieur et l'arrestation de plusieurs eleves coinpromis dans ces

tumultes, emurent profondämentle conseil de l'Ecole, dont tous les efforts

pour faire cesser cet etat de clioses, restaient trop souvent sans resultats,
malgre ses vives representations et meme quelques severes punitions
disciplinaires. L'agitation du parterre penetrant dans l'Ecole, il etait
difficile qu'il n'en advint pas quelquefois des sujets d'entretien animes,
qui absorbaient les heures d^stinees au travail, et les professeurs se plai-
gnaient que les etudes en souffraient. — Bonaparte, qui venait de prendre
le titre d'Empereur, ayant eu connaissance de ces plaintes, en congut de

l'humeur — (style des journaux de l'epoque) — et decreta immädiatement
(16 juillet 1804) une nouvelle organisation d'apres laquelle les älfeves

devaient ätre formes en corps militaires et casernes. C'est ainsi que l'Em-
pereur tranchait brutalement les questions les plus delicates, aussi bien
dans 1'enseignement que dans la legislation.

La nouvelle organisation comportait essentiellement: 1° la reunion de la
caserne et de 1'ecole dans un meme emplacement; 2° l'obligation imposee
aux eleves de payer une pension; 3° la nomination d'un general comme

gouverneur de l'Ecole. De plus, il etait nommä une Commission qui devait
se rendre ä Fontainebleau, oil se trouvait alors l'Ecole militaire, afin d'y
recueillir tous les renseignements necessaires sur le regime de cette ecole,
dont la discipline et la distribution interieure devaient, aux termes du
decret imperial, servir de modeles ä l'Ecole polytechnique.

Le conseil de perfectionnement de l'Ecole, dans sa session dc novombre
1804, demandaitque « la pension des eleves fut fixäe ä 500 francs, sauf au

gouvernement ä en exempter cinquante eleves et ä en baisser le taux
l'annee suivante, sil'experience prouvait qu'il füt plus que süffisant. » Mais

ces propositions ne furent pas adoptees, et un decret du 9 septembre 1805

porte que chaque ölöve paiera une pension annuelle do huit cents francs,
se pourvoira d'un trousseau, et se fournira ii ses frais les livres de tout
genre, les regies, compas et crayons qui lui sont personnellement necessaires.

L'administration doit pourvoir de son cote au logement des dlöves,
?i lour nourriture, habillement, equipement, chaufiago, eclairage, et ä la
fourniture des plumes, papier, cncre et autres menus objets necessaires ä

lour instruction. — Le dernier article de co ddcret est ainsi conQu: «Nous
nous reservons de statuer sur le sort des sujets distinguds qui se seraient
präsentes au concours, et ä qui la modicitö de leur fortune ne permettrait
pas de payer la totalile de la pension. »

C'est de cette epoque que date la manie du casernementetdel'uniforme
i our les ecoles frangaises; et les gouvernements qui se sont succedes
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depuis lors en France, n'ont fait, sous ce rapport, que marcher sur les

traces du premier Empire.
Bien que ce Systeme de casernement et de militarisme applique ä l'Ecole

polytechnique — systdme sous lequel eile a toujours vecu depuis cette

epoque, sauf une courte interruption — ait ete defendu par beaucoup
d'esprits, sincerement amis du progres et meme par quelques bons repu-
blicains francais, nous devons dire aussi qu'il a dtd combattu vigoureuse-
ment et ä plusieurs reprises, par des hommes eminents et vraiment liberaux
dont nous nous honorons de partager l'avis. C'estlä, du reste, une question
tres importante, au point de vue de l'enseignement general et ä tous les

degrds, et nous la discuteuons brievement dans la suite de cette etude.

VI

Le 11 novembre 1805, l'Ecole polytechnique etait installee dans les bati-
ments de l'ancien college de Navarre (1); et ä l'ouverture des cours de la
douzidme annde depuis la fondation — qui eut lieu le 22 novembre 1805

— tout presenta ä l'Ecole, un appareil militaire. Chaque eldve regut avec
l'habit d'uniforme, un fusil d'ordonnance et une giberne. L'ecole du soldat

et du peloton, le maniement des armes, les evolutions militaires, l'exercice
ä feu occuperent une partie du temps des recreations. Les eleves four-
nissaient mdme un poste de police ä la porte de l'dcole, avec un faction-
naire. Le drapeau qui fut donne au jeune et studieux bataillon, portait
cette inscription :

Pour la Patrie
Les Sciences

et
La Gloire

Un decret du 6 fdvrier 1806 ouvrit, sur les fonds gdneraux de l'instruction
publique, un crddit de 42,000 francs pour tenir lieu des pensions dont on

fit la remise totale ou partielle aux eleves, anciens ou nouveaux (c'est-a-
dire de lro ou de 2e annde), qui furent juges avoir besoin de ce secours.
Une somme de 32,000 francs fut ensuite accordde annuellement pour dtre

employee de la mdme maniere en faveur des eleves places parmi les qua-
rante premiers de la liste de mdrite.

Monge, d'autre part, y ajouta chaque annee une partie de son traitement

(1) Ce college, 'fonrle en 130i, par Jeanne lie Navarre ct son mari, le roi Pliilippc-Ie-Rel, ayait
toujours eu la clientele des princes, des grands personnages et des families nobles ; il fut supprime
en 1790. — II avait comple parmi ses eleves : Jean Gerson, Richelieu, Bossuet.

La chapelle du college, construite en 1309, aujourd'hui transformee en salle de dessin, est le
seul des anciens bätimenls qui subsisle encore; les aulres ont die successivement deiuolis et
remplaces par des constructions nouvelles elevees ä dilTerentes epoques, pour le service de

l'Ecole.
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de professeui', et ce traitement fut mßme laisse tout entier ä l'Ecole,
l'annee oü ce savant, aussi genereux qu'illustre, cut la prdsidence du Senat.

Dans les anndes 1814,1812,1813, Napoleon, entraine par les besoins de
la guerre qu'il soutenait contre l'Europe entiere, eut recours plusieurs fois
aux polytechniciens pour les incorporer en qualite d'officiers dans les

regiments d'artillerie et du genie. Enfin, des les premiers jours de l'annee

1814, l'Ecole polytechnique, pour sa part d'un tribut volontaire que la
France füt contvainte. ä s'imposer, sur l'ordre de l'Empereur, offrit au

gouvernement huit chevaux d'escadron, tout equipds pour l'artillerie ä

cheval. Cette offre fut bientöt suivie de la demande, faite au nom des

eleves, d'aller immediatement combattre dans les rangs de l'arrade imperiale.

La reponse de Napoleon fut, dit-on, « qu'il n'etait pas reduit ä tuer
sa poule aux ceufs d'or. #

Le 29 mars 1814, les eleves de l'Ecole formdes en compagnies d'artillerie,

auxquels on joignit trente canonniers de la garde, pour faire l'office
de pointeurs et de chefs de piece, eurent sous leurs ordres une reserve
mobile de vingt-huit bouches ä feu, qui furent placdes ä la barridre du

tröne. Le 30, vers onze heures du matin, cette rdserve se porta sur le
chemin de Vincennes, d'oü eile entretintun feu trfcs vif contre l'aile gauche
des armees alliees qui tentait d'arriver sur Paris, de ce cöte. A onze heures
du soir, les dldves, qui dtaient encore restds dans cette position, regurent
l'ordre de partir ä l'instant mdme et de se diriger vers Fontainebleau. —
II y avait eu 8 eleves tues, 11 blesses et 6 faits prisonniers. Durant la

meme journee, d'autres polytechniciens combattirent vaillamment aux
buttes Chaumont.

Pendant la premiere Restauration, le 24 septembre 1814, le due d'An-
gouleme, neveu du roi Louis XVIII, vint visiter l'Ecole polytechnique, mais

il y fut accueilli par des cris hostiles, et n'y reparut plus.
Au retour de l'lle d'Elbe, l'Ecole fut de nouveau formee en compagnies

d'artillerie. Elle regut alorslaseule visite que Napoleoalui ait faite pendant
l'Empire. II la considerait « comme entachde d'esprit republicain. x> Monge,
ä qui il avait exprime plusieurs fois cette opinion, lui avait repondu avec
une douce ironie que les polytechniciens lui dtaient, la veille, de si ddvoues

serviteurs republicains, qu'ils n'avaient pas encore eu le temps de devenir
de zeles imperialistes.

Lorsqu'apres la bataille de Waterloo, le sol francais fut de nouveau fould
aux pieds par les soldats de l'Europe coalisee, les polytechniciens, formds

en compagnies d'artillerie, concoururent energiquement ä la ddfense de

Paris. Ce furent eux qui brüldrent la dernidre cartouche pour la France
envahie.

(A suivre.J
' R. Gentilini.
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